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Introduction
Dès la fin des années 1970, la réflexion 
sur les problèmes environnementaux 
n’était déjà plus cantonnée aux seuls cer-
cles écologistes. L’environnement était 
devenu un objet de préoccupation des 
Etats. Mais ce n’est qu’en 1992, lors du 
sommet de la Terre à Rio, qu’ils ont fina-
lement reconnu la nécessité d’agir dans 
le cadre d’un «partenariat mondial».. 
Nécessité d’autant plus grande, dans le 
cas du changement climatique, qu’à la 
différence de certains problèmes éco-
logiques qui sévissent à l’échelle d’une 
région ou d’un pays, ce phénomène fait 
peser sur la planète une menace globale. 
Après le temps de la prise de conscience, 
l’adoption de la Convention-cadre sur le 
changement climatique à Rio en 1992, 
puis du Protocole de Kyoto en 1997, 
marque le début d’une nouvelle phase 
qui est celle d’une politique concertée 
entre les Etats. Cette politique ne va pas 
sans heurts car elle remet en cause les 
choix de développement du Nord et du 
Sud et posent en particulier la question 
cruciale de l’énergie
Du GIEC au Protocole de Kyoto 
Sous l’égide du Programme des Nations 
Unies pour l’Environnement (PNUE) 
et l’Organisation Météorologique 
Mondiale (OMM), le Groupe intergou-
vernemental d’experts sur l’évolution du 
climat (GIEC) a vu le jour en 1988. Il est 
chargé du suivi scientifique des négocia-
tions internationales sur le changement 
climatique. Sa mission est de rassembler 
des données scientifiques, techniques 
et socio-économiques pertinentes afin 
d’envisager les risques des changements 
climatiques liés aux activités humaines. 
Il doit également formuler et évaluer 
des stratégies possibles de prévention 

et d’adaptation. Le GIEC a publié son 
premier rapport en 1990 et mis à jour 
en 1992. Ce rapport a servi de base à 
la négociation de la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements 
climatiques (convention adoptée à Rio 
de Janeiro en juin 1992). 
Les travaux de la troisième Conférence 
des parties, accueillie à Kyoto par le 
Japon en décembre 1997, ont abouti à 
l’élaboration d’un texte portant sur la 
démarche à suivre pour une réduction 
effective des émissions des gaz à effet 
de serre. Le texte portera, par la suite, 
le nom Protocole de Kyoto. La disposi-
tion-clé du protocole est l’engagement 
légalement contraignant des pays in-
dustrialisés de réduire leurs émissions 
pendant la période 2008-2012 à environ 
5% en moyenne au dessous du niveau 
de 1990. Chaque pays se voyant assi-
gner une quantité à ne pas dépasser sur 
la période suscitée. Pour être en con-
formité avec ses engagements, un pays 
industrialisé doit donc émettre moins 
que ce quota. Il peut aussi augmenter 
ce plafond en acquérant à l’extérieur des 
permis d’émission dans le cadre des « 
Mécanismes de Kyoto ». En cas de dé-
passement, des réductions accrues sont 
prévues pour la période suivante.
Le Protocole représente un important 
pas en avant. Alors que les émissions de 
gaz à effet de serre des pays industriali-
sés n’ont cessé de croître depuis la révo-
lution industrielle, il s’agit maintenant de 
renverser la tendance et d’amorcer leur 
décroissance. Alors que la Convention 
identifiait seulement « un but » celui de 
revenir en 2000 au niveau de 1990, le 
Protocole représente maintenant « un 
engagement contraignant », celui de ré-
duire les émissions. Il prévoit, en outre, 
la possibilité de vérification formelle et 

de « conséquence » en cas de manque-
ment.
Les Arguments Scientifiques
L’événement qui vient renforcer les 
amendements du protocole de Kyoto 
est la publication par le GIEC en 2001, 
d’un rapport faisant état de l’augmen-
tation des indices témoignant d’un ré-
chauffement de la planète et d’autres 
modifications du système climatique. 
Ce rapport comprend trois volets : The 
Scientific Basis, Impacts, Adaptation, 
and Vulnerability, Mitigation. Les points 
culminants cités dans le rapport sont :
• La température moyenne de surface 
(moyenne de la température de l’air au-des-
sus des terres et de la température à la sur-
face de la mer) a augmenté de 0.6 °C (avec 
une marge d’erreur de ± 0.2 °C) au cours du 
20ème siècle. Figure 2
• Le réchauffement s’est notamment 
produit durant deux périodes, de 1910 à 
1945 et depuis 1976. Depuis 1861, la dé-
cennie 90 a très probablement été la plus 
chaude et l’année 1998, l’année la plus 
chaude. Figure 1  De nouvelles analyses 
indiquent que le réchauffement survenu 
dans l’hémisphère nord au 20ème siècle 
a probablement été le plus important de 
tous les siècles du millénaire passé.
• La couverture neigeuse et l’extension 
des glaciers ont diminué. Des données 
satellites montrent une diminution pro-
bable de 10% de la couverture neigeuse 
depuis la fin des années 60
• Le niveau moyen de la mer a progressé 
Entre 10 et 20 centimètres au cours du 
20ème siècle
-Changements climatiques
-Augmentation des précipitations dans 
les zones de moyennes et hautes latitu-
des de l’hémisphère nord et augmen-
tation de la fréquence des épisodes de 
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fortes précipitations dans les mêmes 
zones.
-Les épisodes chauds du phénomène El 
Nino ont été plus fréquents, plus dura-
bles et plus intenses depuis le milieu des 
années 1970.
-Dans certaines régions, notamment 
dans certaines zones d’Asie et d’Afrique, 
augmentation de la fréquence et de l’in-
tensité des sécheresses durant ces der-
nières
• Les émissions de gaz à effet de serre et 
d’aérosols dues aux activités humaines 
continuent d’altérer l’atmosphère d’une 
manière qui affecte le climat. voir enca-
drement .

Du fait des activités humaines, la con-
centration des GES dans l’atmosphère a 
continué à augmenter

- La concentration de gaz carbonique 
dans l’atmosphère a augmenté de 31% 
depuis 1750. Le taux actuel d’augmenta-
tion est sans précédent depuis au moins 
20 000 ans.

- Environ ¾ des émissions humaines de 
CO2 au cours des vingt dernières an-
nées est due à la combustion d’énergies 
fossiles. Le reste est essentiellement dû 
au changement dans l’utilisation des ter-
res, notamment à la déforestation.

Par ailleurs, les scientifiques 
s’accordent aujourd’hui pour affirmer 
la prépondérance du rôle des activités 
humaines dans le changement 
climatique et pour voir dans l’effet 
de serre le principal mécanisme 
conduisant au réchauffement de la 
planète.

Figure 1 : Variation de la quantité moyenne d’énergie solaire reçue au milieu du mois de juin à la latitude 
65° nord, au cours des temps géologiques. En allant vers la droite, on remonte dans le temps (kyr BP signifie 
«milliers d’années avant aujourd’hui»). Actuellement cette valeur est d’environ 480 Watts par m2, et il y 
a 11.000 ans (holocène) elle était de 530. On voit qu’il y a environ 100.000 ans, lorsque l’excentricité était 
plus forte, l’effet de la précession était bien plus important qu’aujourd’hui : cette valeur oscille fortement 
avec une «quasi-période» d’un peu plus de 10.000 ans. Source : André Berger, intervention au Symposium 
du Collège de France, 12 octobre

Figure2 : Evolution, sur les 400.000 dernières années, de la température moyenne de Antarctique. Le 0 de l’axe vertical de droite correspond 
à la valeur actuelle (cette courbe montre donc les écarts à la valeur actuelle). Cette variation de température est légèrement plus élevée que 
celle de la planète dans son ensemble. Source : Petit  & al., Nature, Juin 1999 Attention ! cette courbe se lit à l’envers : plus on va vers la 
droite, plus on remonte dans le temps. Le fait que les oscillations soient plus importantes à gauche (donc récemment) tient à la meilleure 
précision des mesures quand on se rapproche de l’époque contemporaine

L’effet de serre

Les scientifiques s’accordent 
aujourd’hui pour affirmer la 
prépondérance du rôle des activités 
humaines dans le changement 
climatique et pour voir dans l’effet 
de serre le principal mécanisme 
conduisant au réchauffement de la 
planète.

Qu’est-ce que l’effet de serre ?

«La température moyenne de notre 
planète résulte de l’équilibre entre le 
flux de rayonnement qui lui parvient 
du soleil et le flux de rayonnement 
infrarouge renvoyé vers l’espace.

La répartition de la température au 
niveau du sol dépend de la quantité de 
gaz à effet de serre (GES) présents dans 
l’atmosphère. Sans eux, la température 
moyenne serait de - 18°C et la terre 
serait inhabitable. Leur présence 
amène cette température à 15°C. 

Les gaz responsables de l’effet de 
serre d’origine anthropique sont le 
gaz carbonique (CO2), le méthane 
(CH4), l’oxyde nitreux (N2O), l’ozone 
troposphérique (O3), les CFC et les 
HCFC, gaz de synthèse responsables 
de l’attaque de la couche d’ozone, ainsi 
que les substituts des CFC : HFC, PFC 
et SF6.
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Négociations et entrée en vigueur du 
protocole de Kyoto
Les experts intergouvernementaux sur 
l’évolution du climat estiment que pour 
stabiliser la concentration de gaz à effet 
de serre dans l’atmosphère, une réduc-
tion des émissions mondiales de l’ordre 
de 60% par rapport à leur niveau actuel 
est nécessaire. Un tel niveau ne pourrait 
être atteint, dans le meilleur des cas, 
qu’au bout de plusieurs décennies et 
après d’importants changements tech-
nologiques touchant à l’énergie dans des 
secteurs comme les transports, l’indus-
trie, la production d’électricité, le chauf-
fage et la réfrigération domestiques. Si de 
premières réductions peuvent être réa-
lisées économiquement, les réductions 
de l’ampleur requise ne pourront avoir 
lieu sans occasionner des coûts écono-
miques considérables dans l’état actuel 
de la technique. L’effort de recherche-
développement qui pourrait permettre 
de réduire les émissions à moindre coût 
serait également coûteux. C’est la mini-
misation de ces coûts et leur répartition 
qui constitue le principal enjeu de la né-
gociation. Le point de vue européen es-
time que puisque la tâche est immense, 

il faut commencer à réduire les émis-
sions sans tarder, que ce sont les enga-
gements fermes de réduire qui stimule-
ront la recherche-développement et que 
plus on attendra et plus il sera difficile 
d’atteindre plus tard le même objectif de 
stabilisation de la concentration des gaz 

à effet de serre. Par ailleurs le point de 
vue américain estime qu’il faut éviter de 

pénaliser l’économie, et qu’il faut pour 
cela commencer par un effort de re-
cherche-développement qui permettra 
à terme de réduire les émissions sans 
léser l’économie des pays. Beaucoup de 
pays en développement, de leurs part 
l’Inde en tête, considèrent tout engage-
ment de maîtrise de leurs rejets de gaz 
à effet de serre comme une difficulté à 
leur développement. Les pays de l’OPEP, 
surtout l’Arabie saoudite et le Koweït, 
exigent des aides financières pour la 
diversification économique, au titre des 
compensations prévues par le protocole. 
L’événement qui a basculé le cours des 
choses, est la ratification de la Russie. 
Après plusieurs années d’hésitation, le 
gouvernement Russe a annoncé, le 30 
septembre 2004, qu’il ratifiera le traité. 
Ce dernier a été présenté dans les semai-
nes  suivantes devant la Douma, pour 
y être ratifié officiellement, avec l’appui 
du parti de Vladimir Poutine majoritai-
re au sein de la Chambre. Environ 150 
pays ont ratifié le Protocole à ce jour, et 
il est ainsi entrée en vigueur le 16 février 
2005. Les parties au protocole ont tenue 
leur première réunion à Montréal du 28 
novembre au 9 décembre 2005, en même 
temps que se tenait la 11e session de la 
Conférence des parties à la convention. 
Les deux événements sont accueillis par 
le gouvernement du Canada. Cette pre-

mière réunion a lancé la mise en oeuvre 
du protocole. 

Participation au protocole de Kyoto en 2005:
Légende :
• Vert : Pays ayant ratifié le protocole
• Jaune : Pays ayant signé mais espérant le ratifier
• Rouge : Pays signataires refusant pour l’instant de le ratifier
• Gris : Pays non encore signataires
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Mécanismes du Protocole de Kyoto
• les« permis d’émission «, cette disposi-
tion permet de vendre ou d’acheter des 
droits à émettre entre pays industrialisés; 
• la « mise en oeuvre conjointe « (MOC) 
qui permet, entre pays développés de 
procéder à des investissements visant à 
réduire les émissions de gaz à effet de 
serre en dehors de leur territoire national 
et de bénéficier des crédits d’émission gé-
nérés par les réductions ainsi obtenues ;
• le « mécanisme de développement 
propre « (MDP), proche du dispositif 
précédent, à la différence que les inves-
tissements sont effectués par un pays 
développé, dans un pays en développe-
ment.

Quels en jeux pour l’Algérie
L’Algérie a été parmi les premiers pays à 
ratifier la convention et sa  ratification 
du Protocole de Kyoto datée du 16 février 
2005, le jour même de son entrée en vi-
gueur. Quels sont les principaux enjeux 
pour l’Algérie dans cette négociation 
complexe ? L’Algérie, comme les autres 
pays, est menacée par les changements 
climatiques. Des études visant à prévoir 
les effets régionaux des changements 
climatiques suggèrent que la région mé-
diterranéenne pourrait être parmi les 
plus affectées par une réduction des pré-
cipitations. Une réduction notable de la 
pluviométrie représenterait une menace 
sérieuse pour l’Algérie, pouvant affec-
ter la vie même de la population, ou au 
minimum la production agricole et cer-
tains secteurs industriels. Il y a donc lieu 
de suivre de près de telles études qu’il 

convient d’évaluer pour les valider ou 
les infirmer. D’autres impacts possibles 
du changement climatique pourraient 
être une montée du niveau de la mer, ce 
qui poserait des problèmes au minimum 
pour l’infrastructure littorale et portuai-
re, tandis que la multiplication des ora-
ges violents pourrait causer divers dé-
gâts. Une action internationale efficace 
pour prévenir le changement climatique 
et pallier ses effets est donc dans l’intérêt 
de l’Algérie. L’Algérie pourrait gagner à 
participer aux diverses activités relatives 
à l’adaptation aux impacts du change-
ment climatique organisées à différents 
niveaux dans le processus de la conven-
tion. Les efforts de réduction d’émissions 
de gaz à effet de serre peuvent affecter 
négativement les marchés d’hydrocar-
bures, qui représentent l’essentiel des 
ressources d’exportation de l’Algérie. 
La vigilance s’impose donc quant à la 
mise en application des dispositions du 
protocole appelant à minimiser de tels 
impacts. Il existe des approches per-
mettant de réduire ces effets négatifs. La 
séquestration de carbone par le reboise-
ment ou la capture et le stockage de gaz 
carbonique dans le sous-sol en sont des 
exemples. L’installation pilote d’In Salah 
(coopération de BP, Statoil et Sonatrach) 
pour la capture et le stockage souterrain 
de gaz carbonique pourrait être envisagé 
comme projet pour le mécanisme de dé-
veloppement propre. L’Algérie pourrait 
participer au partenariat international 
promu par les Etats-Unis pour agir dans 
ce domaine. Les réductions d’émissions 
peuvent aussi se traduire par la substitu-
tion de gaz naturel à d’autres hydrocar-
bures, ce qui peut profiter à l’économie 
algérienne, et de telles approches doivent 
donc être encouragées. L’importance du 
gaz naturel pour l’Algérie suggère l’op-
portunité d’une participation algérienne 
au partenariat pour la mise en marché du 
méthane, également lancé par un groupe 
de pays autour des Etats-Unis. L’Algérie 
à intérêt à profiter des occasions de coo-
pération internationale offertes par la 
convention et le protocole. Des projets 
pourront être développés pour finance-
ment par le Fonds pour l’environnement 
mondial dans les domaines où il inter-
vient (économies d’énergie, énergies re-

nouvelables, technologies faiblement 
émettrices, transport soutenable). De 
même conviendrait-il de développer un 
portefeuille de projets pour financement 
dans le cadre du mécanisme de dévelop-
pement propre. Pour ce faire, l’Algérie 
doit désigner un point focal (Agence 
nationale désignée) habilité à autoriser 
les projets au nom du gouvernement et 
acquérir les compétences nécessaires au 
développement de bases de comparaison 
(« baselines ») pour ces projets. Les en-
treprises spécialisées dans la certification 
et la vérification de la conformité aux 
normes pourront rechercher leur accré-
ditation en tant qu’« entités opération-
nelles désignées » intervenant tout au 
long du cycle des projets du mécanisme 
et développer leur activité en Algérie ou 
ailleurs. 
De plus, divers pays industrialisés, dé-
sireux de « verdir » leur aide au déve-
loppement, proposent des possibilités 
de coopération avantageuses. Tout cela 
pourrait profiter à des secteurs comme 
ceux des transports, des énergies re-
nouvelables, de l’industrie gazière, de 
la gestion des déchets ou des forêts. Les 
appels aux pays en développement pour 
qu’ils s’engagent eux aussi à réduire leurs 
émissions de gaz à effet de serre pour-
raient aboutir à des entraves à la crois-
sance économique et au développement. 
L’Algérie devrait se ranger parmi ceux 
qui attendent des pays du Nord qu’ils 
commencent par mettre en oeuvre leurs 
engagements et qui n’accepteront qu’un 
partage de fardeau répondant aux princi-
pes d’équité inscrits dans la convention

• Le dioxyde de carbone (CO2) ;
• Le méthane (CH4) ;
• L’oxyde nitreux (N2O) ;
• L’hexafluorure de soufre (SF6) ;
• Les hydrofluorocarbones (HFC) ;
• Les hydrocarbures perfluorés (PFC) ;

• Canada : 24 %
• Espagne : 42 %
• États-Unis : 13 %
• Japon : 18 %

• Irlande : 26 %
• Grèce : 26 %
• Portugal : 37 %

Augmentation des  émissions de CO2
depuis 1990 jusqu’en 2005

Les gaz à effet de serre désignés par le 
protocole

Interogation

Toute fois il reste une question qui 
se pose et qui s’impose, le nuclaire 

est il un substitut conforme au MDP 
?! sachant bien que si le Protocole de 
Kyoto n’interdit pas de bénéficier des 
avantages de l’énergie nucléaire en 
termes de réduction des émission des 
de CO2, le nucléaire demeure, aux yeux 
des écologistes, une source d’énergie 
dangereuse.


